Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur des propositions de mesures provisoires concernant le gel et la transparence du patrimoine des débiteurs dans les cas transfrontaliers, adoptée par la Commission le 20 juillet 2011
1.
Rapporteur: Arlene McCARTHY (S&D/RU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0147/2011 / P7-TA-PROV(2011)0193

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mai 2011

4.
Objet: mesures provisoires concernant le gel et la transparence du patrimoine des débiteurs dans les cas transfrontaliers

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Contexte de la résolution:
Dans le cadre d’une stratégie globale d’amélioration de l'exécution des décisions judiciaires en matière civile et commerciale dans l'UE, la Commission avait présenté deux livres verts: l’un concernant les saisies bancaires (2006) et l’autre sur la transparence du patrimoine des débiteurs (2009). Le Parlement européen a adopté deux résolutions en 2007 et en 2009 au sujet de ces deux livres verts. Dans le cadre du suivi, la Commission envisage maintenant de présenter en juillet 2011 une proposition législative qui vise à améliorer le contrôle et à faciliter les modalités du recouvrement transfrontalier de créances. Une nouvelle procédure européenne autonome, à savoir une ordonnance conservatoire européenne des comptes bancaires, devrait être mise en place, qui serait accessible aux particuliers et aux entreprises en complément des procédures nationales existantes.
Cette proposition permettra de recouvrer une partie des créances douteuses et de réduire les coûts et les retards dans les procédures judiciaires. Elle insufflera une plus grande certitude juridique dans les échanges transfrontaliers et développera la confiance et une éthique en matière de paiement. Dans ce nouveau contexte, les entreprises et les citoyens seraient davantage encouragés à effectuer des transactions dans d'autres États membres. L'objectif de cet instrument est de permettre au créancier d'obtenir la saisie à titre conservatoire, en tant que garantie de la créance due, de l'argent détenu par son débiteur sur un ou plusieurs comptes bancaires ouverts sur le territoire de l’UE. Dans l'attente de la proposition de la Commission, la Commission JURI du Parlement européen a chargé, de sa propre initiative, le rapporteur d’élaborer un projet de rapport sur ces questions, qui a abouti à l’adoption d’une résolution en session plénière.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution préconise l’adoption de deux instruments, l’un sur le gel des avoirs, l’autre sur la transparence du patrimoine des débiteurs. En ce qui concerne le gel des avoirs, la résolution considère que les comptes bancaires forment le principal objet de l’instrument mais envisage de l’étendre à d’autres avoirs. En ce qui concerne la transparence du patrimoine des débiteurs, elle envisage une ordonnance obligeant le débiteur à divulguer tous ses avoirs. L’annexe de la résolution contient 11 recommandations détaillées relatives au contenu de la proposition demandée.

8.
Réponse à ces demandes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission se félicite de la résolution du 10 mai 2011 du PE contenant des recommandations à la Commission sur des propositions de mesures provisoires concernant le gel et la transparence du patrimoine des débiteurs dans les cas transfrontaliers. Ce soutien du Parlement européen à la prochaine initiative de la Commission – qui devrait être adoptée dans les semaines qui viennent – est de nature à faciliter les prochaines négociations en vue de l'adoption de cette initiative, qui devraient débuter sous la présidence polonaise.
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